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Calculatrices 4 opérations autorisées
I/ 
SUJET THEORIQUE

L’Amendement Carrez prévu à l’article 209 IX du CGI  est-il contraire au droit de l’Union européenne ?

II/ 
SUJET PRATIQUE

Exercice n°1 (3 points)
La SNC Alpha exerce une activité de boulangerie. Les parts de la SNC Alpha sont détenues intégralement par Monsieur A, qui a inscrit lesdites parts au bilan d’une autre exploitation commerciale. Le premier exercice a débuté le 1er mai N - 1 et a été arrêté le 30 juin N. 

1) (1,5 point) Quel est le régime d’imposition de la SNC Alpha ? Vous justifierez votre réponse. 

2) (1,5 point) Après analyse du résultat du premier exercice de la SNC, le comptable a déterminé que :

· Le bénéfice de l’exercice (du 1er mai N-1 au 30 juin N) était de 140 000 euros ;

· Une perte de 50 000 euros a été initialement identifiée au titre de la période allant du 1er mai N-1 au 31 décembre N-1.

Au titre de quelle année civile seront imposées les résultats de la SNC réalisés au titre de l’exercice clos le 30 juin N ?

Exercice n°2 (5 points)
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Une SA Beta, holding pure, détient depuis 6 ans une participation de 100 % du capital conférant le contrôle d’une SAS B dont les titres figurent à son bilan pour une valeur de 100 000 €. 

Au cours de l’année N, elle fait l’acquisition de 50% des titres de la SA C et inscrit les titres à son actif pour 400 000 €. Cette filiale réalisant des pertes, elle lui a avancé une somme de 200 000 € inscrite en compte courant et la créance en résultant sera provisionnée à la clôture de l’exercice N.

La SA Beta réalise un bénéfice d’exploitation imposable au titre de l’exercice écoulé de 100.000 € et possède par ailleurs des déficits utilisables à hauteur de 160 000 €.

1) (1 point)
La SA Beta entend céder les titres de la SAS B au cours de l’année N pour 600 000 € mais souhaite connaître le régime d’imposition applicable à cette cession. 

2) (1 point) La SA Beta souhaite également connaître le traitement fiscal applicable à la provision enregistrée au titre du compte courant avec la SA C ?

3) (1 point) Quel serait le traitement fiscal de la perte enregistrée au niveau de la SA Beta en cas d’abandon de sa créance de 200 000 € sur la société SA C avant la clôture de l’exercice N ?

4) (1 point) Quel serait le montant du résultat fiscal de la SA Beta tenant compte des opérations visées aux questions 1 et 3 ?

5) (1 point) La SA Beta a finalement décidé de ne pas procéder à l’abandon de créance au cours de l’exercice N. Lors de l’exercice N+2, la SA C est placée en sauvegarde judiciaire. L’actif net de la SA C est alors négatif à hauteur de 100 000 euros. Quel serait alors le traitement fiscal l’abandon de créance réalisé par la SA Beta ?

Exercice n° 3 (7 points)
Le directeur comptable de la société anonyme A cherche à déterminer le montant du résultat imposable de la société au titre de l’exercice N. Il sollicite votre avis sur les opérations suivantes, toutes réalisées au cours de l’exercice N. 

1) (1 point)
Le président du conseil d’administration de la société, qui détient 15% du capital social, a consenti une avance en compte courant d’associé à partir du 1er mars, pour un montant total de 100 000 euros, maintenue tout au long de l’année. Ces avances sont rémunérées au taux de 6% (nous supposerons pour l’ensemble de l’exercice que la moyenne des taux effectifs moyens pratiqués par les établissements de crédit est de 2%). Les intérêts versés sont-ils déductibles ? Vous détaillerez les calculs. 

2) (1 point)
La société a également contracté un emprunt auprès d’une banque pour un montant de 500 000 euros. Cet emprunt bancaire porte intérêt au taux annuel de 3%. Les intérêts versés sont-ils déductibles ? La réponse à cette question aurait-elle pu être différente si l’emprunt avait été garanti par la société B, sa filiale à 100% ? 
3) (1 point)
Le 1er juin, la société A a vendu une partie de son stock à un client pour un montant de 50 000 euros, qui s’est engagé à payer le prix d’achat sous 90 jours. A la clôture de l’exercice le 31 décembre, la société se rend compte que le client n’a toujours pas payé. Peut-elle comptabiliser une provision et, si oui, sous quelles conditions ?

4) (1 point)
La société A a acquis des titres de participation au cours de l’exercice. Pour cette acquisition, la société a exposé des frais de conseils financiers et d’avocats pour un montant de 30 000 euros. Ces frais sont-ils déductibles du résultat imposable de la société? 

5) (1 point)
La société A a vendu des produits en Italie au travers d’un agent commercial qui agit comme un véritable préposé de la société. Le directeur comptable vous demande si une telle activité est imposable en France ?

6) (1 point)
La société A bénéficie d’une licence d’exploitation de brevet, et verse en contrepartie des redevances d’exploitation de cette licence. Le directeur comptable vous demande si ces redevances peuvent être déduite en charge. 

7) (1 point)
Le président de la société A a organisé une partie de chasse à laquelle il a convié d’importants clients de la société. L’organisation de cet événement a eu un coût de 20 000 euros. Le comptable vous interroge sur la déductibilité de cette charge.
Exercice n°4 : Questions de cours (5 points)
1) (1 point)
Un contribuable peut-il invoquer l’intangibilité du premier bilan d’ouverture ? Même question si l’erreur commise est délibérée ?

2) (1 point)
Qu’est-ce qu’un amortissement dérogatoire ?

3) (1 point)
Quels sont les cas d’assujettissement à l’IS des sociétés de personnes ?

4) (1 point)
Quelles sont les conséquences de la règle de la spécialité des exercices pour l’imposition des bénéfices industriels et commerciaux ? Vous prendrez des exemples précis.

5) (1 point)
Qu’est-il advenu de la contribution additionnelle à l’impôt sur les sociétés portant sur les distributions, dite taxe de 3% ? 
________________
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